
CONSEIL MUNICIPAL 05 JUILLET 2022
COMPTE RENDU

Présents     :  
Guillaume BONIN – Pascale MANFREDI - Didier MAZILLE –André JOUVE – 
Pierre GLACHANT – Marie France CONSTANT

Agnès FOURNIER est représentée par Pierre GLACHANT

1 – Désignation du secrétaire de séance :
Proposition : Didier MAZILLE

Vote : 7 pour 

2 – Approbation du procès-verbal du 23 MAI 2022

Vote : 7 pour

3 – STATION-SERVICE : AVANCE DE TRESORERIE DU BUDGET M14
Didier MAZILLE indique que la DGFIP, rappelant le principe des 
mécanismes de soutien financier aux budgets annexes, demande que 
soient précisés le montant et la date d’échéance maximale de 
remboursement de l’avance de trésorerie faite par le budget général au 
budget station-service

Aussi, il est précisé que l’avance sera de 35 000 € et que la date limite de 
remboursement est fixée au 31/12/2035.

DELIBERATION     :  

Le conseil municipal, après avoir délibéré

Approuve le principe d’une avance de trésorerie de 35 000 € du budget 
général au budget station-service

Approuve la date de remboursement fixée au 31/12/2035

Vote     : 7 voix pour  

4- BUDGET STATION SERVICE : DM N°1 – AVANCE DE TRESORERIE 
DU BUDGET PRINCIPAL 
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Didier MAZILLE indique que lors de l’élaboration du budget de la station-
service, l’avance de trésorerie du budget général vers ce budget annexe a été 
inscrite, par erreur sur le compte 774 « subvention exceptionnelle » alors qu’elle
aurait dû être inscrite au compte 1687 « autres dettes » s’agissant d’une avance 
remboursable.
Il convient donc de procéder à la décision modificative suivante :

Recettes
774 – Subventions exceptionnelles - 35 000 €
1687- Autres créances immobilisées  +   35 000 €
021- virement de la section de fonctionnement - 35 000 €

Dépenses 023 – virement à la section d’investissement - 35 000 €

Délibération
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

Approuve cette décision modificative

Vote     : 7 voix pour   

5 – BUDGET GENERAL : DM N°1 – AVANCE DE TRESORERIE AU 
BUDGET GENERAL
Didier MAZILLE indique que lors de l’élaboration du budget général, l’avance 
de trésorerie du budget général vers ce budget annexe a été inscrite, par erreur 
sur le compte 6774 « subvention au SPIC » alors qu’elle aurait dû être inscrite 
au compte 27638 « autres créances immobilisées » s’agissant d’une avance 
remboursable.
Il convient donc de procéder à la décision modificative suivante :

Recettes
67444 – Subventions au SPIC - 35 000 €
27638 - Autres créances immobilisées  +   35 000 €
023- virement à la section d’investissement  +   35 000 €

Dépense
s

021– virement de la section de fonctionnement  +   35 000 €

Délibération
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

Approuve cette décision modificative
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Vote     : 7 voix pour   
7 – CONVENTION AVEC LES EMPLOYEURS POUR LA LOCATION DE 
LOGEMENTS SAISONNIERS

Guillaume BONIN expose la situation de l’emploi saisonnier sur la 
commune avec une réelle difficulté pour pourvoir aux postes tant au 
centre social, EHPAD qu’à la MAS. Le problème de l’accès au logement 
amplifie la difficulté de recrutement. La commune est régulièrement 
sollicitée.
Pour les emplois saisonniers plusieurs alternatives sont à imaginer entre la
colocation dans un logement communal, la location d’un emplacement au 
camping ou la proposition du gîte.
Guillaume BONIN propose qu’on cadre les possibilités sur l’aire de 
camping ou le gîte.
Il propose que la commune puisse signer une convention temporaire avec 
l’employeur pour un montant préférentiel de 100,00 € par mois.

Délibération
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

Approuve la possibilité de signer une convention entre la mairie et l’employeur 
pour la mise à disposition d’un emplacement à l’aire de camping ou au gîte afin 
de faciliter le recrutement d’emploi saisonnier

Approuve le montant forfaitaire de 100,00 €/mois

Vote     : 7 voix pour   

8 – REVERSION AU SOU DE L’ECOLE DE LA SUBVENTION ETAT 
PETITS DEJEUNERS

Lors du Conseil Municipal du 15 janvier 2022, le Conseil a approuvé la 
signature de la convention avec l’Éducation Nationale pour la distribution 
de petits déjeuners à l’école.
Cette convention représente une dotation de l’État de 772,00 €.
Il y a lieu de prendre une nouvelle délibération afin que cette somme soit 
reversée au sou de l’école qui gère l’approvisionnement en matière.

Délibération
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

Approuve le versement de la somme de 772,00 € au sou de l’école.
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Vote     : 7 voix pour   

Le maire lève la séance du Conseil Municipal à 19h30
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